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Bulletin  des  Lois,  N°.  115. 


u nom  de  la  République  française. 

LOI 

Relative  au  paiement  des  rentiers  des  hospices  civils. 

Dur;  Prairial  an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précédé  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Sua  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du 

26  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  sur  les  hospices  civils; 

Considérant  que  les  besoins  des  rentiers  des  hospices  civils  exigent  qu’on 
prenne  de  promptes  mesures  pour  qu’ils  touchent  ce  qui  leur  est  dû 

Déclaré  qu’il  y a urgence , 

Lt  apres  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante: 


A r t 1 c L 


PREMIER. 


L article  IX  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V est  rapporté. 

..  H'1I*  C°rnmlssa"es  de  la  trésorerie  nationale  et  le  directeur  général  de  la 
îqmdation,  feront  dresser  des  étals  des  parties  de  rentes  perpétuelles  et  viagères 

"es  par  les  hosp,ce3  C1V1,S  • don>  les  titres  , déposés  dans  leurs  bureaux  respectifs, 
n ont  pas  encore  été  liquidés. 

XII.  Ces  états  seront  adressés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  com- 
muons des  hospices , pour  y être  apposé  , par  les  administrateurs , le  certificat 
constatant  que  les  etabbssemens  dont  ils  sont  administrateurs  sont  en  effet  débie 
leurs  des  creances  y énoncées. 
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IV.  Aussitôt  que  ces  états  auront  été  renvoyés  à la  trésorerie  par  les  adminis- 
trateurs desdits  hospices , avec  le  certificat  ci-dessus , les  commissaires  de  la 
trésorerie  feront  passer  audits  administrateurs  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
eux-mêmes  aux  créanciers  les  arrérages  des  rentes  énoncées  auxdits  états,  depuis 
l’époque  qu’ils  seront  dûs  jusqu’au  premier  germinal  an  V. 

V.  Indépendamment  des  états  ci-dessus , les  commissaires  et  le  directeur  général 
de  la  liquidation  , chacun  en  ce  qui  le  concerne , feront  dresser  des  états  des 
rentes  dues  par  les  hospices  précédemment  inscrites  et  depuis  transférées,  et  de 
celles  au-dessous  de  cinquante  francs  précédemment  liquidées  et  déclarées  rem-r 
boursables;  lesquels  états  ils  feront  passer  aux  administrateurs  de  chaque  hos- 
pice , afin  de  les  mettre  à l’abri  de  toute  action  de  la  part  des  créanciers  de  ces 
rentes. 

Vf.  Le  délai  de  trois  mois , fixé  par  l’article  V de  la  loi  du  29  pluviôse  der- 
nier pour  consentir  le  transfert  au  profit  de  la  République  des  parties  précédem- 
ment inscrites  et  non  vendues  , est  prorogé  indéfiniment. 

VII.  Les  administrations  centrales  de  département , et  a Paris  le  liquidateur 
de  la  dette  des  émigrés  du  département  de  la  Seine,  continueront  les  liquida- 
tions et  inscriptions  des  créances  des  hôpitaux  sur  les  émigrés,  en  se  conformant 
à l'article  premier  de  la  loi  du  29  pluviôse. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  F.  L am  ARQUE,  président  $ 

J.  P.  PiCQUÉ,  A.  Fatjvel,  Cholet,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  Approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  9 Prairial , an  V de  la  République  française. 

Signé  Barbé-Marboïs  , président  ; 

GodiN,  A.  D.  Laffon,  Tronson-Ducoudray  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  » 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  9 Prairial  an  V de  la  République  français^ 


Pour  expédition  conforme,  signé  Carnot,  président ; par  le  Directoire  exécutif  , 
te  secrétaire  général , Lagarde 5 et  scellée  da  seeaa  delà  République. 


AP  AB.IS,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
Et  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 





